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1. MESSAGE DES AUTORITÉS 

Depuis bientôt soixante ans, la Clinique communautaire de Pointe-Saint-Charles repose 
sur une conviction forte : la santé ne se limite pas à l’absence de maladie. Elle se construit 
aussi à travers des conditions de vie dignes, des services accessibles et la capacité des 
communautés à participer aux décisions qui les concernent. Fidèle à cet esprit, la Clinique 
poursuit son engagement à faire vivre un modèle de santé communautaire profondément 
ancré dans son quartier. 

Au cours de la dernière année, nous avons été particulièrement encouragés par la vitalité 
de la participation citoyenne autour de la Clinique. Plusieurs rencontres de santé 
communautaire ont permis de rassembler des résidentes et des résidents du quartier afin 
de réfléchir ensemble aux enjeux qui touchent la population. La forte participation à 
l’assemblée générale annuelle et à la fête de la rentrée témoigne également de 
l’attachement profond du quartier à sa Clinique et confirme la pertinence de maintenir un 
modèle de gouvernance qui place les citoyennes et citoyens au cœur des décisions. 

Dans un contexte où le réseau de la santé poursuit sa centralisation au sein de Santé 
Québec, la Clinique continue d’affirmer la pertinence de son modèle et de son autonomie 
comme établissement privé conventionné. Cette autonomie nous permet de demeurer 
profondément enracinés dans notre milieu tout en contribuant aux discussions qui 
façonnent l’avenir des services de santé. Les résultats très positifs de notre récent sondage 
auprès des usagères et usagers viennent d’ailleurs confirmer la pertinence de notre 
organisation clinique et la qualité des services offerts. 

Au quotidien, les équipes de la Clinique poursuivent leurs efforts afin d’améliorer l’accès 
aux services pour la population de Pointe-Saint-Charles. Plusieurs initiatives mises en 
place cette année contribuent à faciliter cet accès et à améliorer l’expérience des usagères 
et usagers, comme vous pourrez le constater dans les différentes sections de ce rapport. 

La Clinique doit toutefois composer avec des défis importants. La situation financière 
demeure un enjeu majeur, dans un contexte marqué par les pressions budgétaires dans le 
réseau, l’augmentation généralisée des coûts et les incertitudes qui touchent plusieurs 
organisations du milieu de la santé. Par ailleurs, les transformations rapides du quartier 
nous invitent à réfléchir dès maintenant à l’évolution des besoins de la population et à la 
place que la Clinique devra continuer d’y occuper. 

Malgré ces défis, nous demeurons convaincus de la force de notre modèle. L’adoption de 
la première Politique québécoise de soins et services de première ligne ouvre d’ailleurs de 
nouvelles perspectives pour des organisations comme la nôtre, qui démontrent depuis 
longtemps l’importance de services de proximité ancrés dans les communautés. 

Nous remercions chaleureusement les membres, les usagères et usagers partenaires, les 
employé·e·s, les médecins et les partenaires qui contribuent chaque jour à faire vivre la 
mission de la Clinique. Ensemble, nous continuons de démontrer la force d’un modèle de 
santé communautaire, par et pour la population de Pointe-Saint-Charles. 
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Pierre Riley 
 

Martial Mainguy 
Président du conseil d’administration 

 
Directeur général 
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2. DÉCLARATION DE FIABILITÉ DES DONNÉES ET DES 

CONTRÔLES AFFÉRENTS 

Les renseignements contenus dans le présent rapport annuel de gestion relèvent de ma 
responsabilité. 
 
Les résultats et les données du rapport annuel de gestion de l’exercice financier 2025-2026 
de la Clinique communautaire de Pointe-Saint-Charles : 
 

▪ Décrivent fidèlement la mission, les mandats, les responsabilités, les activités et 
les orientations stratégiques de l’établissement; 

▪ Exposent les objectifs, les indicateurs, les cibles à atteindre et les résultats 
obtenus; 

▪ Présentent des données exactes et fiables. 
 
Je déclare donc qu’à ma connaissance, les données contenues dans ce rapport annuel de 
gestion, ainsi que les contrôles afférents à ces données, sont fiables et qu’elles 
correspondent à la situation telle qu’elle se présentait au 31 mars 2026. 
 
 
 

 
Martial Mainguy 
Directeur général 
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3. PRÉSENTATION DE LA CLINIQUE ET DES FAITS 

SAILLANTS 

3.1 La Clinique 

La Clinique communautaire de Pointe-Saint-Charles (Clinique) est unique au Québec. Elle 
est un organisme à but non lucratif avec une structure de gouvernance citoyenne. Elle a 
aussi un mandat CLSC en offrant des services de première ligne à la population de Pointe-
Saint-Charles. 

 

Nos valeurs 

Respect | Collaboration | Engagement | Excellence | Écoresponsabilité 

L’action de la Clinique est guidée par les principes suivants :  

▪ La santé comme un droit essentiel, collectif et non négociable;  
▪ La mobilisation de tous les acteurs et actrices du milieu, essentielle pour 

comprendre les enjeux de santé, trouver et mettre en œuvre des solutions 
pertinentes et durables;  

▪ Le respect de l’autonomie et des droits des usagers et usagères;  
▪ La prise en compte des déterminants sociaux et des inégalités en santé;  
▪ La recherche constante des meilleures façons de faire.  
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Les principaux services offerts 

La Clinique offre des services de santé et des services sociaux de première ligne 
(médicaux, infirmiers, psychosociaux, de réadaptation et communautaires), 7 jours sur 7, 
sur deux points de service : avenue Ash et rue Centre et aussi dans les milieux de vie 
(domicile, écoles). De plus, elle développe des actions communautaires avec ses 
partenaires pour améliorer les conditions de vie et les environnements qui ont un impact à 
court ou à long terme sur la santé et le bien-être de la population. Tous les services de la 
Clinique sont offerts gratuitement.  
 
Voici nos principaux services : 

Soins médicaux et infirmiers courants : 

Avec et sans rendez-vous | santé des femmes  

Soutien à domicile : 

Soins infirmiers, psychosociaux et d’aide à domicile | soins palliatifs et de fin de vie | 
ergothérapie, physiothérapie et nutrition  

Services multidisciplinaires (Enfance-famille, Jeunesse et Adulte) : 

Services psychosociaux et infirmiers | ergothérapie | orthophonie (pour enfants) | 
psychologie | psychoéducation | nutrition 

Services en milieu scolaire : 

Services psychosociaux | infirmières scolaires | hygiène dentaire | vaccination | promotion 
et prévention 

Services sage-femme : 

Suivi de maternité complet, avec priorisation envers la clientèle en contexte de 
vulnérabilité 

Activités de santé publique : 

Vaccination | dépistage ITSS | programme d’échange de seringues | etc.   

Développement communautaire : 

Soutien aux projets citoyens | mobilisation collective sur les déterminants sociaux de la 
santé
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L’organigramme 
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3.2 Le conseil d’administration, les comités, les 
conseils et les instances consultatives 

Le conseil d’administration (CA) 

Composition 

▪ Pierre Riley, président 
▪ Marie-Chantal Vincent, vice-présidente 
▪ Denis Charron, trésorier 
▪ Kevin Duguay, secrétaire 
▪ Louise Chapados, administratrice 
▪ Émilie Corbeil, administratrice 
▪ Gilles Gagné, administrateur (employé) 
▪ Isabelle Marcotte, administratrice 
▪ Mélissa Poissant, administratrice 
▪ Vacant, administrateur 
▪ Vacant, administrateur 
▪ Martial Mainguy, directeur général 

Application du code d’éthique, de déontologie et règles de fonctionnement pour le 
conseil d’administration 

Tous les membres du CA ont signé le Code d’éthique et de déontologie qui s’applique aux 
administrateurs et administratrices (annexe 1). 
 
Au cours de l'exercice, les administrateurs ont mis à jour leur déclaration de conflits 
d'intérêts. 

Principales réalisations du CA 

Du 1er avril 2025 au 31 mars 2026, le CA a tenu dix (10) séances régulières. Le taux de 
participation des membres du CA sur l’année est de 94 % sur l’ensemble des séances. 

Pendant l’année, le CA a travaillé les dossiers suivants : 

▪ Désignation de Martial Mainguy, directeur général de la Clinique, comme 
représentant de la Clinique communautaire de Pointe-Saint-Charles, dument 
autorisé à signer les baux avec Santé Québec, respectivement pour les 2 bâtiments;  

▪ Adoption que la Clinique devienne membre de l’OBNL Point Commun et 
désignation de Margot Silvestro comme représente de la Clinique;  
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▪ Préparation, suivi et tenue de l’Assemblée générale annuelle (AGA) le 18 juin 2025 
en présentiel; 

▪ Adoption des états financiers pour l’année 2024-2025 le 10 juin 2025, et du budget 
2025-2026 le 23 septembre 2025; 

▪ Adoption de repousser l’élaboration de la nouvelle planification stratégique après 
juin 2026; 

▪ Suivi et tenue de la fête de la rentrée le 27 septembre 2025 en présentiel; 
▪ Adoption de l’entente-cadre de collaboration entre la Clinique communautaire de 

Pointe-Saint-Charles et le CIUSSS du Centre-Sud-De-L’île-de-Montréal le 4 
novembre 2025;  

▪ Attestation que les installations dont dispose la Clinique communautaire de Pointe-
Saint-Charles ainsi que leurs capacités sont identiques à celles indiquées au 
permis d’exploitation numéro 1245-3676; 

▪ Attestation que la personne occupant la fonction de conseillère cadre à 
l’amélioration continue de la qualité et à la direction générale (CCACQDG) soit 
désignée à titre de Responsable de la gestion de l’éthique et de l’intégrité (RGEI) de 
la Clinique, conformément à la Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à 
l’égard des organismes publics (D-11.1); 

▪ Adoption la prise de position sur le projet de Loi 1 le 16 décembre 2025; 
▪ Approuve les orientations du projet de réorganisation et de relocalisation des 

services de la Clinique communautaire de Pointe-Saint-Charles, incluant un 
déploiement par phases afin de respecter les capacités financières de 
l’organisation. La première phase priorisera l’augmentation de la capacité clinique 
au rez-de-chaussée et au 1er étage du site de l’avenue Ash, ainsi que le 
déplacement de certaines équipes, tout en limitant les investissements au site de 
la rue Centre; 

▪ Adoption de diverses politiques-cadres; 
▪ Formation sur l’histoire de la Clinique, plan directeur jusqu’en 2041, position sur 

l’engagement dans le développement du quartier.  

Comité de gouvernance et d’éthique 

Composition 

▪ Pierre Riley, membre du CA, président 
▪ Louise Chapados, membre du CA  
▪ Denis Charron, membre du CA 
▪ Martial Mainguy, directeur général 

Réalisations 

▪ Tenue de cinq rencontres; 
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▪ Évaluation du fonctionnement du CA et de la direction générale et plan d’action; 
▪ Cooptation de deux nouveaux membres CA; 
▪ Recrutement de membres, stratégie de communication et mobilisation; 
▪ Élaboration d’une matrice de compétences pour le CA; 
▪ Mise en place d’un plan d’implication citoyenne; 
▪ Suivi du comité Équité diversité et inclusion (EDI) et du plan d’action EDI; 
▪ Suivi des critères gouvernance dans le cadre de l’agrément; 
▪ Suivi sur la sécurité des systèmes et de la gestion de l’information; 
▪ Réflexion sur le rôle et responsabilité du poste de secrétaire; 
▪ Suivi du projet d’amélioration d’accès aux services médicaux et évaluation du 

projet GMF;  
▪ Mise à jour du processus d’octroi et de renouvellement des privilèges médicaux. 

Comité de vérification 

Composition 

▪ Denis Charon, membre du CA et président du comité 
▪ Pierre Riley, membre du CA 
▪ Isabelle Marcotte, membre du CA 
▪ Kevin Duguay, membre du CA 
▪ Martial Mainguy, directeur général 
▪ Ginette Pilon, directrice des ressources humaines et des services administratifs 
▪ Yassine Khasbi, chef des services administratifs 

Réalisations  

▪ Tenue de cinq rencontres; 
▪ Recommandations aux membres du CA pour l’adoption des états financiers 2024-

2025, du budget 2025-2026; 
▪ Suivi périodique de la situation budgétaire de la Clinique (trois rapports d’étape). 

Comité ressources humaines 

Composition  

▪ Marie-Chantal Vincent, membre du CA et présidente de comité 
▪ Émilie Corbeil, membre du CA 
▪ Kevin Duguay, membre du CA 
▪ Martial Mainguy, directeur général 
▪ Ginette Pilon, directrice des ressources humaines et des services administratifs 



 

 

Page 10 sur 54 

Réalisations 

▪ Tenue de quatre rencontres; 
▪ Suivi des périodiques des indicateurs RH; 
▪ Suivi et recommandations relativement aux négociations des conventions 

collectives; 
▪ Suivis et recommandations relativement aux conditions de travail des cadres; 
▪ Suivi des dossiers et décisions en relations de travail; 
▪ Suivi et recommandation relativement aux risques en santé et sécurité au travail, à 

la prévention de la violence et l’incivilité; 
▪ Suivi des dossiers du comité de qualité de vie au travail. 

Comité de vigilance et de la qualité (CVQ) 

Composition 

▪ Clara Begne, conseillère cadre à la direction générale et à l’amélioration continue 
de la qualité 

▪ Maryse Bouthillier, conseillère cadre à la qualité des milieux de vie (CCSMTL)  
▪ Émilie Corbeil, membre du CA 
▪ Chantal Dupuis, représentante du comité des usagers (CU) 
▪ Roxane Lavertue, commissaire adjointe aux plaintes et à la qualité des services, 

CCSMTL  
▪ Martial Mainguy, directeur général 
▪ Marie-Chantal Vincent, membre du CA et présidente du comité 

Réalisations 

▪ Tenue de quatre rencontres; 
▪ Analyse des rapports d’incidents et d’accidents liés à la sécurité des usagers et des 

usagères et adoption de recommandations en découlant; 
▪ Suivi de l’avancement des différents plans d’amélioration continue (pulse, sondage 

usager); 
▪ Suivi des indicateurs de la salle de pilotage en lien avec la qualité et la sécurité et 

suivi du plan de réduction des risques; 
▪ Suivi de l’avancement des travaux relatifs à l’agrément; 
▪ Suivi des dossiers de plaintes reçues au Bureau de la commissaire locale aux 

plaintes et des insatisfactions transmises par le CU. 
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Comité qualité et gestion des risques (CQGR) 

Composition  

▪ Clara Begne, conseillère cadre à la direction générale et à l’amélioration continue 
de la qualité 

▪ Marie-Pierre Bielle, SAC, équipe adulte 
▪ Simon Cardinal, président du CU 
▪ Emmanuelle Dennie-Fillion, cheffe de département des sages-femmes 
▪ Valérie Drouin, directrice des soins infirmiers et santé physique 
▪ Yassine Khasbi, chef des services administratifs  
▪ Alexina Périgny, travailleuse sociale, équipe jeunesse 
▪ Bruno Swaenepoël, directeur des services multidisciplinaires  

Réalisations 

▪ Tenue de quatre rencontres; 
▪ Analyse des rapports d’incidents et d’accidents trimestriels liés à la sécurité des 

usagers et des usagères et proposition de recommandations; 
▪ Réalisation de l’exercice annuel de cartographie des risques duquel découle le plan 

de réduction des risques; 
▪ Suivi des indicateurs de la salle de pilotage en lien avec la qualité et la sécurité;  
▪ Suivi du plan de réduction des risques; 
▪ Suivi de la démarche d’agrément; 
▪ Suivi de l’avancement des différents plans d’amélioration continue (pulse, sondage 

usager);  
▪ Suivi des insatisfactions transmises par le CU. 

Comité de coordination 

Composition 

▪ Clara Begne, conseillère cadre à la direction générale et à l’amélioration continue 
de la qualité 

▪ Jacinthe Caron, cheffe de service santé physique  
▪ Emmanuelle Dennie-Fillion, cheffe de département des sages-femmes 
▪ Yann Desille, conseiller cadre en soins infirmiers 
▪ Valérie Drouin, directrice des soins infirmiers et santé physique  
▪ Andrée Haché, cheffe des services multidisciplinaires   
▪ Yassine Khasbi, chef des services administratifs 
▪ Martial Mainguy, directeur général 
▪ Ginette Pilon, directrice des ressources humaines et des services administratifs 
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▪ Bruno Swaenepoël, directeur des services multidisciplinaires 

Réalisations 

▪ Tenue de 23 rencontres dont :  
o une rencontre spéciale sur le climat de travail; 

o un atelier sur la posture face au climat de travail; 

o un atelier sur l’efficacité du Coco; 

o un atelier sur le mandat du Coco; 

o un atelier sur les outils et moyens de communication; 

o un Lac-à-l’épaule bilan 25-26 et planification 26-27. 

▪ Suivi de la planification stratégique, priorisation des projets et priorisation pour la 
prochaine année;  

▪ Adoption de diverses politiques et procédures et des fiches synthèses sur les 
pratiques organisationnelles requises;  

▪ Suivi de l’avancement des divers projets, dont le réaménagement des locaux, et 
démarche en santé communautaire; 

▪ Suivi des travaux en lien avec l’agrément et analyse des résultats du sondage des 
usagers;  

▪ Suivi de la situation budgétaire; 
▪ Animation de la salle de pilotage stratégique aux 2 mois, suivi des projets, 

indicateurs clés, plan d’action et des cibles;  
▪ Suivi du plan de réduction des risques;  
▪ Suivi de l’organisation des événements d’implication et participation citoyenne; 
▪ Suivi hebdomadaire de 30 minutes (coco-op) pour la coordination de diverses 

questions opérationnelles. 

Comité des usagers et des usagères (CU) 

Composition  

▪ Simon Cardinal, président 
▪ Angel Osuna, vice-président et trésorier 
▪ Sarah Gobeil, communications  
▪ Chantal Dupuis 
▪ Adriana Hamelin 

 
Réalisations 

▪ 203 h de bénévolat; 
▪ Participation au comité qualité et gestion des risques;  
▪ Participation au comité vigilance qualité; 
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▪ Participation au comité éthique; 
▪ Réception et accompagnement de 8 insatisfactions/plaintes par des usagers et 

accompagnement; 
▪ Participation à l’AGA du Conseil pour la protection des malades (CPM) / rencontre 

des présidents; 
▪ Recrutement et promotion du Comité à l'assemblée générale annuelle de la 

Clinique; 
▪ Suivis du dossier de la rampe d’accès; 
▪ Évaluation et compilation des données des bornes d’évaluation situées aux 

accueils; 
▪ Cooptation de 2 membres en juin 2025; 
▪ Assemblée annuelle le 27 septembre 2025 avec 25 personnes présentes + 5 du 

comité; 
▪ Développement d’outils de communication relatifs aux droits des usagers 

notamment un calendrier représentant les 12 droits des usagers. 

Les enjeux prioritaires 2025-2026 

Les enjeux prioritaires du CU ont été déposés au CA le 21 avril 2026 et le CA a transmis les 
réponses suivantes le 15 juin 2026. 

Enjeu prioritaire 1 : Accessibilité universelle et rampe d’accès (point de service rue 
Ash) 
Malgré l’installation d’une rampe temporaire en contreplaqué, l’accès au point de service 
de la rue Ash demeure un défi pour plusieurs usagers et usagères en situation de handicap 
ou à mobilité réduite. Bien que cette solution provisoire représente une amélioration, elle 
ne répond pas pleinement aux normes d’accessibilité universelle et peut poser des enjeux 
de sécurité, de stabilité et de dignité pour les usagers et usagères. 

Le Comité reconnaît les efforts déployés, mais demeure préoccupé par les délais 
entourant la mise en place d’une solution permanente conforme. Cet enjeu reste prioritaire 
afin de garantir un accès équitable, sécuritaire et inclusif à l’ensemble des services. 

Réponse du CA :  
La mise en place d’une rampe d’accès permanente, conforme et sécuritaire au 500, 
avenue Ash est l’une des grandes priorités immobilières de la Clinique. Ce projet est lié au 
projet plus large de réfection de l’entrée principale sur Ash, afin d’assurer une cohérence 
d’ensemble des travaux, limiter les interruptions d’accès à la Clinique et optimiser les 
interventions nécessaires sur le bâtiment. 

La Clinique maintient une vigie régulière sur la rampe temporaire actuellement en place 
afin de s’assurer qu’elle demeure sécuritaire, fonctionnelle et entretenue jusqu’à la 
réalisation des travaux permanents, pour lesquels les plans ont été finalisés et déposés à 
la Ville de Montréal. Le permis a été reçu le 14 mai dernier, la planification des travaux peut 
donc commencer. 
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Enjeu prioritaire 2 : Qualité des interactions et expériences des usagers et usagères 
La Clinique offre, dans l’ensemble, des services de grande qualité. Toutefois, au cours de 
la dernière année, le Comité a été interpellé pour plusieurs situations préoccupantes liées 
à la qualité des interactions entre des membres du personnel et les usagers et usagères. 
Ces situations, bien que ponctuelles, affectent l’expérience globale des usagers et 
usagères, leur confiance envers les services et le respect de leurs droits en santé. 

Réponse du CA :  
Le conseil d’administration accueille avec sérieux les préoccupations exprimées par le 
Comité. La qualité des interactions avec les usagers et usagères est au cœur de la mission 
de la Clinique et constitue une dimension essentielle de la qualité et de la sécurité des 
services.  

Ces constats rejoignent les travaux déjà amorcés à la Clinique. Le comité Équité, Diversité 
et Inclusion (EDI) a notamment été mandaté afin d’identifier les actions à mettre en place, 
particulièrement en matière de sensibilisation, de formation et de consolidation d’une 
culture organisationnelle axée sur le respect, l’écoute, la dignité et l’accueil des réalités 
diverses des usagers et usagères. 

Enjeu prioritaire 3 : Continuité et accessibilité des services 
Des bris de services sont observés, notamment au niveau des services psychosociaux sans 
rendez-vous. Cette situation soulève des enjeux quant à la capacité d’orientation des 
usagers et usagères. 

Les intervenants et intervenantes, ainsi que le personnel ne semblent pas toujours 
suffisamment outillé·e·s pour accompagner et diriger adéquatement les usagers et 
usagères vers les ressources appropriées. 

Par ailleurs, les absences de professionnels (départs, congés de maternité, maladie) ont un 
impact direct sur l’offre de services. Or, ces changements ne sont généralement connus 
des usagers et usagères qu’au moment où ils et elles tentent d’y accéder. Cela met en 
lumière un manque de communication proactive et de transparence, tant à l’interne 
qu’auprès des usagers et usagères. 

Réponse du CA :  
Le conseil d’administration reconnaît l’importance de la continuité et de l’accessibilité des 
services pour les usagers et usagères du quartier. Cet enjeu, également identifié dans le 
sondage auprès des usagers, est intégré au plan d’action de la Clinique, notamment pour 
améliorer l’information transmise sur les ressources internes, externes et communautaires 
disponibles. La Clinique poursuit ses efforts pour améliorer la clarté des trajectoires 
d’orientation, outiller les équipes et harmoniser l’information transmise aux usagers et 
usagères. 
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Concernant l’accueil psychosocial sans rendez-vous, l’équipe est composée de trois 
travailleuses sociales. Dans un contexte de ressources limitées, certaines absences 
peuvent entraîner des restrictions temporaires du sans rendez-vous, conformément au 
plan de délestage. Les services demeurent toutefois accessibles : les usagers et usagères 
peuvent formuler une demande régulière, traitée généralement en quelques jours. Les 
situations nécessitant une réponse plus rapide sont orientées vers les ressources 
appropriées. 

Conseil des infirmières et infirmiers (CII) 

Composition  

L’ensemble des infirmières et infirmiers qui exercent leurs fonctions à la Clinique. 

Membres du comité exécutif du CII (CECII)  

Membres avec droit de vote :  
▪ Anouchka Allaire (infirmière, soutien à domicile), Présidente 
▪ Josée Houle (infirmière, jeunesse), Vice-présidente 
▪ Laurence Affret Bertout (infirmière, enfance-famille), Trésorière 
▪ Ophélya Saby (infirmière scolaire), Secrétaire 
▪ Nathalie Scheffer (infirmière, services courants) 

 
Membres d’office sans droit de vote :  

▪ Annie-Claude Bouchard (conseillère en soins infirmiers) 
▪ Yann Desille (conseiller cadre en soins infirmiers)  
▪ Karolane Doré (ajointe de direction des soins infirmiers et santé physique, prise de 

notes) 
▪ Valérie Drouin (directrice des soins infirmiers et de santé physique)  
▪ Martial Mainguy (directeur général, sur invitation) 

Réalisations 

▪ Il y a eu 4 séances du CECII entre le 1er avril 2025 et le 31 mars 2026; 
▪ Activité de reconnaissance de la Semaine des infirmières; 
▪ Émission d’un avis formel sur l’optimisation de l’approvisionnement et de la gestion 

des réserves infirmières; 
▪ Validation du plan de formation sur le droit de prescrire; 
▪ Validation et révision de deux ordonnances collectives en collaboration avec le 

Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP): 
o OC-API-01-Matériel lié à la gestion de la glycémie capillaire chez l’usager 

diabétique; 
o OC-API-02-Hormone BHCG sérique. 
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▪ Révision de 2 règles de soins: 
o RSN-01-Activités de soins confiées à des aides-soignants : Administration 

de médicaments et soins invasifs d’assistance aux activités de la vie 
quotidienne; 

o RS-LEG-01-Encadrement de la prescription infirmière. 
▪ Révision de 9 ordonnances collectives, en collaboration avec le CMDP :  

o OCN-01-Initier un traitement de première intention de la candidose buccale 
chez l’adulte; 

o OCN-02-Amorcer ou ajuster un traitement pharmacologique visant 
l’élimination fécale chez une personne qui reçoit des soins palliatifs ou qui 
présente un profil gériatrique; 

o OCN-03-Initier des mesures diagnostiques en présence de symptômes et 
signes suggestifs d’une infection urinaire (cystite) et initier un traitement 
pharmacologique per os de première intention pour la cystite; 

o OCN-04-Initier des mesures diagnostiques et un traitement 
pharmacologique chez une personne qui présente un écoulement urétral; 

o OCN-05-Initier des mesures diagnostiques et un traitement 
pharmacologique chez une personne qui présente des pertes vaginales 
inhabituelles; 

o OCN-06-Initier une mesure diagnostique et thérapeutique chez une 
personne qui présente des signes et symptômes d’une pharyngite-
amygdalite bactérienne; 

o OCN-07-Initier un test de dépistage du cancer du col de l’utérus par test 
VPH et en assurer le suivi; 

o OC-API-01-Initier le renouvellement du matériel lié à la gestion de la 
glycémie capillaire chez l’usager diabétique; 

o OC-API-02-Initier le dosage de l’hormone gonadotrophique chorionique (B-
hCG quantitatif). 

Conseil multidisciplinaire (CM) 

Composition 

Tous les membres du personnel titulaires d’un diplôme de niveau collégial ou universitaire 
et qui exercent des fonctions caractéristiques du secteur d’activité couvert par ce diplôme 
et reliées directement aux services de santé, aux services sociaux, à l’exception des 
médecins, des sages-femmes et des infirmières. Le CM comptait cette année entre 35 et 
40 membres. 

Membres du comité exécutif du conseil multidisciplinaire (CECM) 

▪ Margot Silvestro, présidente 
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▪ Jean-François Casaubon, vice-président (jusqu'en novembre 2025) 
▪ Alexina Périgny, secrétaire 
▪ Bruno Swaenepoël, directeur des services multidisciplinaires 

Réalisations 

▪ Un nouveau calendrier annuel des activités du CM a été adopté en assemblée 
générale (AG), afin de s’harmoniser avec l’année financière de la Clinique; 

▪ 7 rencontres du CECM tenues, 1 activité sociale (lunch), 4 rencontres 
professionnelles, 2 AG régulières et l'AGA du 7 mai 2026; 

▪ Les rencontres professionnelles ont été un projet-pilote du CM depuis le 1er janvier 
2025. 4 rencontres tenues à ce jour (entre 18 et 28 participant.e.s); 

▪ Aucune demande d'avis professionnel n'a été émise par la direction; 
▪ Les activités prévues au plan d’action ont été tenues. 

Conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

Composition 

L’ensemble des médecins exerçants à la Clinique. 

Mandat 

Le CMDP est responsable envers le conseil d’administration de contrôler et d’apprécier la 
qualité et la pertinence des actes médicaux posés à la Clinique. Le CMDP formule 
également des recommandations sur les règles de soins médicaux et les règles 
d’utilisation des médicaments applicables à la Clinique. Ce conseil donne son avis sur 
l’organisation technique et scientifique de la Clinique ainsi que sur les règles d’utilisation 
des ressources. Il fait également des recommandations sur la distribution appropriée des 
soins médicaux ainsi que sur l’organisation médicale de la Clinique.   

Envers le directeur général, le CMDP est responsable de donner son avis sur les moyens à 
prendre pour que les services médicaux dispensés à la Clinique soient complémentaires 
aux services médicaux des autres établissements de la région et pour que ceux-ci 
répondent aux besoins des citoyen-ne-s de Pointe-Saint-Charles.  Le CMDP a été présidé 
par Dre Yasmine Ousalem.  

Réalisations 

▪ Maintien de l’accès adapté avec des offres de plages d’urgence disponible 48-72h 
avant le rendez-vous pour les urgences médicales de leurs patients; 
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▪ Ajustement de la capacité d’accès au sans rendez-vous médical considérant le 
délestage infirmier en soins courants ainsi que l’absence de deux médecins en 
congé de maternité; 

▪ Rencontres et visites de clinique avec des médecins intéressés par l’offre d’emploi 
publiée par la clinique pour la couverture du sans rendez-vous médical; 

▪ Dr Rankin-Jardin continue son offre de couverture de sans rendez-vous;  
▪ Dre Pouliot-Tremblay continue son offre de service en santé de la femme;  
▪ Implication des médecins dans des tâches non cliniques au sein de la Clinique;  
▪ Supervision de stagiaires en médecine pour promouvoir la médecine familiale 

été/autonome 2025. 

Conseil des sages-femmes (CSF) 

Composition 

Le conseil des sages-femmes est composé de l’équipe des sages-femmes.  

Membres du comité exécutif du CSF 

Marie Brunet, présidente 
Catherine Beaudry, vice-présidente 
Julie Tremblay, secrétaire 

Réalisations 

▪ Comité périnatal : 
o S’est inscrit dans les réunions d’équipe sage-femme hebdomadaires; 
o Consultations et révisions par les pairs (1); 
o Échanges autour de situations vécues, favorisant le partage d’expertise et le 

soutien entre collègues. 
▪ Comité qualité de l’acte :  

o Évaluation à travers quatre inspections par l’Ordre des sages-femmes du 
Québec. Un questionnaire d’évaluation des commentaires de la clientèle a 
été compilé. Ce rapport est disponible pour consultation. Les résultats 
démontrent une appréciation globalement positive des soins prodigués. 

▪ Comité rédaction de documents cliniques : élaboration d’un document sur la liste 
d’effets à préparer pour un accouchement à domicile. 

▪ Comité statistiques : compilation des données, réorganisation du tableau de 
compilation statistique; 

▪ Comité rencontres prénatales : développement de 4 cours prénataux; 
▪ Comité recherche et consensus d’équipe : recherche sur gaz sang du cordon, et sur 

RPM; 
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▪ Comité formations continues : plusieurs pratiques en urgence et réanimation 
néonatale, formations individuelles et collectives; 

▪ Comité « Femmes sans RAMQ », suivis de l’avancement du projet communautaire 
et des subventions reçues; 

▪ Comité promotion : réalisation de différentes activités de rayonnement, notamment 
avec des organismes communautaires, une présentation en milieu scolaire, et des 
rencontres d’information offertes régulièrement aux personnes intéressées par les 
services. 

Comité de lutte en santé 

Composition  

Le Comité de lutte en santé regroupe des citoyens et citoyennes qui défendent et font la 
promotion du droit à la santé et qui militent pour préserver un système de santé publique, 
accessible et universel.  

▪ Denis Charon, président du comité, William Archambault, Jocelyne Bernier, Louis 
Blouin, Stéphane Defoy, Christina Eyangos, Houda Feguery, Léa Gagnon, Rafif 
Hamoui, Josiane Lamothe, Mario Normandin, Pierre Riley, Marie-Chantal Vincent.  

Réalisations 

▪ Tenue de 10 rencontres; 
▪ 10 citoyens composent le comité, dont 3 membres du CA; 
▪ Dossiers du comité :  

o Soins dentaires; 
o Soins de la vue; 
o Santé mentale des jeunes; 
o Aînés en perte d'autonomie;  
o Incursion du secteur privé dans les soins de santé. 

▪ Le comité a diffusé un communiqué de presse au printemps 2025 concernant 
l’enjeu de l'incursion grandissante du secteur privé dans les soins de santé au 
Québec. Nous en avons profité pour émettre nos pistes de solution face à 5 
constats alarmants de la présence du privé en santé; 

▪ Le comité a renforcé son partenariat avec notre allié provincial de la Coalition 
solidarité santé en s'investissant au niveau du comité démocratie; 

▪ Sur la question d'un seul appareil auditif remboursé par le programme de la RAMQ, 
le comité s'est associé avec un nouveau partenaire (Association des retraités du 
secteur public) afin de revendiquer le remboursement des deux appareils pour les 
aînés qui en font la demande; 

▪ Il est entendu que l'une des demandes/revendications du comité de lutte en santé 
réside dans l’instauration d'un programme national en milieu scolaire (école niveau 
secondaire) pour améliorer l’éducation des jeunes en matière de santé mentale; 
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afin de voir à l'avancement de cette recommandation sur le plan provincial, il a été 
entériné par le CA qu'en premier lieu la mise en place d'une initiative locale 
similaire (cours sur l’éducation sentimentale – ateliers sur l’anxiété – la dépression 
– l’estime de soi, etc.). Cette programmation à l’intention des adolescents en milieu 
scolaire serait développée par des membres de l’équipe jeunesse de la Clinique 
communautaire avec l’aide d’autres partenaires. 

Comité aviseur 

Composition 

▪ Clara Begne, adjointe exécutive à la direction générale / conseillère cadre à la 
direction générale et à l’amélioration continue de la qualité   

▪ Lydia Bertrand-Siebert, travailleuse sociale  
▪ Céline Bianchi, agente de communication   
▪ Emmanuelle Dennie-Filion, cheffe de département des sages-femmes  
▪ Sarah-Anne Léger, travailleuse sociale (départ en cours d’année)  
▪ Annie McNicoll, médecin (départ en cours d’année) 
▪ Myrianne Roldan, psychoéducatrice, liaison EFJS  
▪ Margot Silvestro, organisatrice communautaire  
▪ Mariana Sorotchinskaia, agente de gestion financière  
▪ Martial Mainguy, directeur général  

Réalisations 

▪ Tenue de trois rencontres; 
▪ Suivi des projets prioritaires attachés à la planification stratégique; 
▪ Consultation pour avis sur le code d’éthique; 
▪ Consultation pour la préparation des assemblées du personnel; 
▪ Consultation sur la démarche de sondage auprès des usagers de la Clinique;  
▪ Consultation autour du bilan des projets usagers partenaires; 
▪ Consultation et recommandations concernant le code de conduite; 
▪ Partage de réflexion sur le fonctionnement du comité aviseur et des assemblées du 

personnel.  
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3.3 Les faits saillants 

L’année 2025-2026, en chiffres 
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Planification stratégique : la poursuite vers l’atteinte de nos objectifs  

Cette année marquait initialement la dernière année de la planification stratégique de la 
Clinique. Considérant que les orientations et objectifs demeurent pleinement pertinents et 
d’actualité, la Clinique a choisi de reconduire cette même planification stratégique pour 
une année supplémentaire afin de poursuivre les travaux amorcés et l’atteinte des objectifs 
visés. Voici un rappel des grandes orientations de la Clinique, déclinées en trois axes : 

Pour suivre nos avancées : la salle de pilotage stratégique  

La Clinique a mis en place une salle de pilotage afin de suivre de façon visuelle et 
dynamique nos progrès vers l’atteinte de nos orientations stratégiques. Une animation de 
la salle de pilotage a été effectuée aux deux mois par l’équipe de coordination afin de 
décider des actions à prendre en fonction de nos résultats. La salle de pilotage a également 
été présentée à l’ensemble du personnel. Faisant état de ses principaux indicateurs 
qualité, sécurité et risques, elle est aussi utilisée pour suivi par le conseil d’administration 
et par les comités qualité de la Clinique.  

Axe 1 – Devenir une organisation plus agile et efficace 

Préparer l’avenir de la Clinique et du quartier 

Le quartier de Pointe-Saint-Charles connaît d’importantes transformations, notamment 
avec le développement du secteur Bridge-Bonaventure qui amènera beaucoup de 
nouveaux résidents et nouvelles résidentes dans les prochaines années. Afin de se 
préparer, la Clinique a élaboré un plan directeur et une planification clinique à long terme. 
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Ces travaux permettront de mieux prévoir l’évolution des besoins de la population et définir 
une vision de développement de nos services sur un horizon d’environ quinze ans. 

Une organisation qui se transforme 

L’année a également été marquée par plusieurs changements organisationnels pour 
améliorer la coordination des services et les conditions de pratique des équipes. Cette 
restructuration et les réflexions sur le réaménagement des espaces de la Clinique 
permettront d’adapter l’organisation aux besoins actuels et futurs de la population. Par 
ailleurs, la Clinique a renforcé sa collaboration avec son principal partenaire institutionnel, 
le CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal, par la mise à jour et la signature d’une 
nouvelle entente-cadre de collaboration. Cette entente, qui n’avait pas été révisée depuis 
2007, permettra de mieux soutenir le développement des services dans les années à venir. 

Assurer la pérennité financière de la Clinique 

Dans un contexte marqué par des pressions financières importantes dans l’ensemble du 
réseau de la santé, la situation financière de la Clinique demeure préoccupante en raison 
d’un déficit de financement récurrent et d’une pression croissante sur sa capacité à 
maintenir ses services. Plusieurs démarches sont en cours afin de revoir les règles de 
financement applicables à la Clinique, notamment en collaboration avec Santé Québec et 
avec le soutien de l’Association des établissements privés conventionnés (AEPC). En 
parallèle, la Clinique poursuit ses efforts de redressement et de contrôle des dépenses afin 
de limiter les impacts du déficit, tout en préservant l’accès aux services pour la population. 
La situation exige une vigilance constante et des efforts soutenus pour assurer la continuité 
des services et la pérennité de la Clinique. Le conseil d’administration suit également de 
près les investissements nécessaires au maintien des infrastructures de la Clinique, qui 
représentent un enjeu important pour les prochaines années 

Valorisation du modèle communautaire  

Affirmer la place de la Clinique dans les soins de première ligne 

Dans un contexte de transformation du réseau de la santé, la Clinique poursuit ses efforts 
afin de faire reconnaître la pertinence de son modèle de santé communautaire. L’adoption 
de la nouvelle Politique gouvernementale sur les soins et services de première ligne ouvre 
d’ailleurs de nouvelles perspectives pour des organisations comme la nôtre. Les travaux 
menés au cours de l’année contribuent à positionner la Clinique comme un acteur 
important dans le développement de services de proximité, ancrés dans les communautés 
et adaptés aux besoins de la population. 
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Axe 2 - Accroître l’accès aux services avec une approche 
inclusive 

Évolution du nombre d’usagers rejoints par services  

 

La Clinique a desservi plus de 5 580 usagers distincts cette année, soit près de 27 % de la 
population de Pointe-Saint-Charles qui compte 15 270 personnes.  

Comparativement à l’an dernier, plusieurs secteurs ont connu une hausse du nombre 
d’usagers et d’usagères desservis, notamment les services Enfance-famille, Soutien à 
domicile (SAD), Services courants ainsi que les services de sage-femme.  

Une diminution est toutefois observée au sein de l’équipe médicale, laquelle s’explique 
principalement par l’absence de deux médecins en congé de maternité au cours de la 
période. 

On observe également une baisse dans les services scolaires. Celle-ci s’explique 
davantage par des enjeux liés à la consignation et à la traçabilité des activités réalisées, 
pouvant influencer le portrait statistique des services rendus. 

Malgré ces variations, l’ensemble des données témoigne du maintien d’une offre de 
services diversifiée et adaptée aux besoins de la population desservie. 
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Plus de 52 720 interventions effectuées auprès des usagers et usagères 

 

Plus de 52 720 interventions ont été effectuées cette année, dont 64 % par le SAD qui 
demeure le principal volume d’activités de la Clinique.  

Comparativement à l’an dernier, le volume global d’interventions demeure relativement 
stable, avec une légère variation à la baisse. Cette situation masque toutefois des 
tendances différenciées selon les services. 

On observe notamment une augmentation des interventions aux SAD, Services courants 
ainsi qu’en Jeunesse, tandis que certains services présentent une diminution, dont en 
Enfance-famille, la santé mentale adulte, scolaire ainsi que les sages-femmes. 
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Services de prélèvements : une transition douloureuse  

La décision provinciale de centraliser l’analyse des prélèvements vers un nouveau 
laboratoire a été laborieuse pour la Clinique. Cette transition nécessitait un appariement 
logistique et informatique qui n’est toujours pas terminé au moment d’écrire ces lignes. La 
gestion des prélèvements et l’arrimage avec le laboratoire du CHUM demeurent un défi 
important. Comme l’an dernier, cet enjeu a eu des impacts sur l’accès aux services pour la 
population et sur le travail des équipes. La Clinique poursuit ses démarches afin de 
stabiliser les processus et de rétablir une offre de service fiable, fluide et de qualité. 

Redémarrage de la Clinique jeunesse    

La Clinique jeunesse a repris ses activités afin d’offrir aux personnes de 12 à 24 ans du 
quartier un accès plus direct à des services adaptés à leurs besoins. Ce redémarrage 
s’inscrit dans notre volonté de rejoindre les jeunes et leurs familles là où ils et elles sont, en 
misant sur la prévention, l’écoute et l’accès à des soins de proximité. 

Axe 2 - Accroître les activités de prévention et de promotion 
de la santé  

Vaccination 

La campagne de vaccination annuelle s’est déroulée d’octobre à décembre 2025. Grâce à 
l’engagement du personnel, à l’appui de partenaires comme le CÉGEP André-Laurendeau 
et à une organisation efficace, la Clinique a pu rejoindre un grand nombre de personnes du 
quartier. 

Les activités de vaccination scolaire se sont également poursuivies. En décembre 2025, la 
vaccination des élèves de quatrième année a rejoint environ 130 élèves, avec des taux de 
vaccination parmi les meilleurs de l’île pour les écoles Jeanne-LeBer et Charles-Lemoyne.  
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1 382 doses contre l’influenza, 923 doses contre la Covid-19 et 62 doses contre le 
Pneumocoque ont été administrées. La vaccination offerte sans rendez-vous est une 
formule gagnante pour rejoindre la population. 

Au total nous avons administré 4 922 doses, tout agent immunisant compris.  

Redémarrage du projet Entour’âge : Repérer plus tôt les aîné·e·s vulnérables 

La Clinique a redémarré le projet Entour’âge, qui vise à mieux repérer dans la communauté 
les personnes aînées plus vulnérables et à intervenir plus tôt. Ce projet permet de renforcer 
les liens avec les partenaires du quartier et de soutenir une approche préventive auprès 
des personnes en perte d’autonomie ou à risque de le devenir. 

Activités de groupe pour les aîné·e·s : Prévenir, sensibiliser et maintenir le lien avec 
les milieux de vie 

En collaboration avec le Comité aîné·e·s du quartier, la Clinique a réalisé quatre ateliers de 
prévention et de sensibilisation. Les thèmes de la bientraitance, de l’accessibilité 
universelle, des déplacements en transport collectif et des élections municipales ont été 
abordés. En moyenne, près de 100 personnes ont participé à chaque atelier, dans sept 
milieux aîné·e·s du quartier. 

Le programme PIED, qui vise à prévenir les risques de chute, a également été offert à deux 
cohortes de participants et participantes, rejoignant près de 25 personnes. 

Activités de groupe pour les familles 

La Clinique a poursuivi ses activités de groupe auprès des familles du quartier, en 
collaboration avec plusieurs partenaires. Cinq visites ont été réalisées dans les groupes 
parents-enfants de Familles en action afin d’aborder le développement moteur et la 
motricité, avec la contribution de l’ergothérapeute. Entre 3 et 7 familles ont été rejointes à 
chaque atelier. 

À l’automne 2025, quatre ateliers de cuisine Olo ont été réalisés en partenariat avec le Club 
populaire des consommateurs. Six mères du quartier ont pu y cuisiner des recettes 
économiques, simples et préparées avec des aliments de base. Deux ateliers sur 
l’introduction des aliments chez les bébés ont aussi été offerts avec Familles en action, 
rejoignant sept familles. 

Trois séries de cours prénataux ont été offertes en mai et octobre 2025, puis en février 
2026. Chaque série comprenait quatre ateliers, pour un total d’environ 60 parents rejoints. 
Les haltes-allaitement ont aussi été offertes aux deux semaines tout au long de l’année à la 
bibliothèque, en collaboration avec Nourri-Source Montréal. 
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En orthophonie, deux groupes de formation parentale sur les troubles des sons de la parole 
ont permis d’expérimenter une nouvelle offre de services. Quatre familles ont été rejointes 
par cette initiative. 

Activités auprès des enfants et des ados : aborder les relations, la sexualité et la 
prévention dans les milieux jeunesse 

La Clinique a réalisé plusieurs ateliers auprès des enfants et des adolescents et 
adolescentes du quartier, en collaboration avec les écoles, la Maison des jeunes Adozone 
et le YMCA de Pointe-Saint-Charles. 

Une série de trois ateliers sur les relations amoureuses et la montée du masculinisme a 
permis de rejoindre près de 30 jeunes. Ces ateliers visaient à développer les habiletés des 
jeunes à construire des relations saines et à distinguer ce qu’ils et elles voient en ligne de 
ce qu’ils et elles vivent au quotidien. 

Les équipes ont aussi offert des ateliers issus du programme Boussole de l’organisme 
Marie-Vincent afin de sensibiliser les jeunes aux violences sexuelles. Ces ateliers ont 
rejoint plus de 90 enfants des écoles primaires du quartier. Le programme Prudence de la 
Croix-Rouge, qui vise la prévention des abus sexuels auprès des enfants de maternelle, a 
aussi été réalisé auprès de dix classes, rejoignant près de 135 enfants. 

Des ateliers sur la puberté ont été offerts aux élèves de quatrième et cinquième année des 
écoles Jeanne-LeBer et Charles-Lemoyne, rejoignant environ 160 élèves. Enfin, environ 15 
élèves de l’école secondaire Vézina ont participé à un atelier sur l’éducation à la sexualité 
et aux Infections transmissibles sexuellement et par le sang (ITSS). 

Axe 2 – Renforcer une culture d’amélioration continue de la 
qualité des services  

Satisfaction des usagers et usagères : des résultats qui témoignent de la qualité de 
notre approche 

À la Clinique, l’expérience des usagers et usagères constitue un indicateur essentiel de la 
qualité de nos soins et services. Dans une perspective d’amélioration continue, un 
sondage de satisfaction a été réalisé auprès de la population desservie. Cette année, 605 
personnes ont pris le temps de partager leur expérience, offrant ainsi un portrait 
représentatif de la perception des services reçus. 

Les résultats obtenus sont particulièrement positifs et témoignent de l’engagement 
quotidien des équipes à offrir des soins et services humains, accessibles et respectueux : 

• Expérience générale : 8,9 / 10 
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• Qualité des soins et services : 9,1 / 10 
• Personnes se sentant traitées avec respect : 97 % 
• Personnes se sentant en sécurité à la Clinique : 97 % 
• Personnes jugeant les informations reçues faciles à comprendre : 97 % 
• Respect du souhait d’inclure ou non un proche dans les démarches de soins : 97 % 
• Participation aux décisions concernant leur santé : 95 % 
• Obtention des informations nécessaires à une prise de décision éclairée : 95 % 
• Temps accordé pour poser des questions : 94 % 
• Prise en compte des valeurs et préoccupations personnelles : 94 % 
• Communication entre les différents services : 93 % 
• Satisfaction à l’égard des délais d’attente : 88 % 

Ces résultats reflètent la qualité de l’accompagnement offert par les équipes ainsi que la 
force de notre approche de santé communautaire centrée sur les besoins des personnes. 

L’écoute de l’expérience des usagers et usagères demeure au cœur de notre démarche. 
Ces résultats nous encouragent à poursuivre notre travail avec rigueur et engagement afin 
d’offrir des services de qualité et de concrétiser notre vision d’être une référence en santé 
communautaire au Québec et un modèle inspirant ailleurs dans le monde. 

Accréditation EBMD | Un gage de qualité et de sécurité des soins 

 La Clinique a obtenu son accréditation pour les examens de biologie médicale délocalisée, 
aussi appelés EBMD. Cette réussite n’était pas acquise d’avance et représente un 
important travail de préparation, de rigueur et d’amélioration des pratiques. Elle confirme 
notre engagement envers la qualité, la sécurité des soins et le respect des exigences 
professionnelles 

Services de sage-femme | Maintenir et diversifier les services malgré les défis  

L’équipe des services de sage-femme a fait preuve d’une grande agilité afin de maintenir 
son offre de services, malgré l’absence persistante d’un lieu de naissance local. La 
Clinique demeure déterminée à poursuivre son accompagnement auprès des familles, en 
particulier celles vivant des situations de vulnérabilité. Cette année a aussi été marquée 
par le développement d’un nouveau projet communautaire pour les familles sans RAMQ, 
soutenu par le financement de la Fondation de la famille Trottier et par une levée de fonds. 
L’équipe a également poursuivi la diversification de son offre de services, notamment 
autour de la santé des femmes (avortement par médicament et auscultation pour 
saignements dans les trois premiers mois de grossesse) et de l’intervention postnatale. 
Ces développements permettent de mieux accompagner les familles à différents moments 
de leur parcours, au-delà du suivi de grossesse et de l’accouchement. 
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Axe 3 – Participation et implication citoyenne  

Favoriser la participation des usagers et usagères : poursuite des projets usager 
partenaire  

La Clinique a poursuivi la réalisation des projets avec des usagers et usagères partenaires. 
Ces projets visent à tirer profit de l’expérience et du savoir expérientiel des usagers et des 
usagères afin d’améliorer nos soins et services. Cinq initiatives ont ainsi été réalisées. Elles 
portaient sur l'accès téléphonique, le groupe d’entraide sur l’anxiété, le code d’éthique, 
l'accompagnement des personnes enceintes immigrantes et l’amélioration des services en 
déficiences intellectuelles et physiques.  

L’un des projets est toujours en cours : les groupes anxiété pour les adultes.  

Trois groupes sur l’anxiété ont été réalisés auprès des adultes. Ces groupes offrent un 
espace d’information, d’échange et de soutien pour mieux comprendre l’anxiété et 
développer des outils concrets au quotidien. Des rencontres post-groupe ont aussi été 
réalisées avec l’usager partenaire afin de mieux comprendre l’expérience des personnes 
participantes et d’améliorer cette offre de services. 

La Clinique remercie chaleureusement les usagers et usagères partenaires pour leur 
précieux engagement. 

Une participation citoyenne accrue  

L’année 2022-2026 a été marquée par plusieurs activités favorisant la participation 
citoyenne à la Clinique. En attestent les initiatives suivantes :  

▪ L’AGA de juin 2025 : près de 100 personnes ont participé. Afin de rendre cette 
activité plus interactive, un parcours en stations a permis aux participants et 
participantes de découvrir les réalisations de l’année en échangeant directement 
avec des membres du personnel, des membres et des usagers et usagères. Cette 
formule dynamique a favorisé l’appropriation du rapport annuel citoyen ainsi que 
les échanges entre les différentes personnes impliquées dans la vie de la Clinique. 

▪ Fête de la rentrée : environ 250 personnes sont venues festoyer, s'informer, devenir 
membres de la Clinique ou participer à l'assemblée générale annuelle du Comité 
des usagers. Les liens sociaux solides sont un important facteur de santé, et la 
Clinique y a bien contribué cette fin de semaine! Non seulement la fête de la 
rentrée a offert un espace de rencontre informel pour les citoyens et citoyennes de 
Pointe-Saint-Charles, mais a aussi permis aux membres du personnel de se 
côtoyer et de travailler ensemble sous un angle nouveau, hors de nos activités 
habituelles. 
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▪ Les Rencontres de santé communautaire sont des espaces d’échange visant à 
informer, mobiliser et promouvoir la santé dans la communauté. En 2025, deux 
rencontres ont été organisées : la première a porté sur les impacts de la 
privatisation des soins de santé et la seconde sur le droit de vieillir en santé et les 
enjeux liés au soutien à domicile. Ces activités ont réuni près de 45 personnes et 
favorisé la réflexion et la mobilisation citoyenne autour d’enjeux de santé collective. 

▪ Création d’un nouveau comité : le comité des membres. Dans une perspective de 
participation citoyenne, le Comité des membres a pour objectif de favoriser 
l’implication de la population du quartier dans les activités et évènements de la 
Clinique. Il est formé de membres de la Clinique et s'est réuni 8 fois cette année. 
C'est avec fierté que la Clinique présente ce nouveau comité qui rend concret 
l'engagement citoyen pour la santé des habitants de Pointe-Saint-Charles. 

La Clinique : en concertation avec les groupes du quartier  

Carrefour d’éducation populaire (CEP) : poursuite des ateliers de validation avec les 
participants et participantes en alphabétisation du CEP. Ces ateliers ont permis de vérifier 
que les feuillets de la Clinique soient écrits dans un langage simple afin d’augmenter son 
accessibilité. 

Point Commun : La Clinique poursuit son engagement en faveur du logement social en 
participant activement à Point Commun, une initiative issue du comité territoire du quartier 
visant à développer de nouveaux logements sociaux. Cette année, un projet de 400 
logements sociaux a été annoncé pour 2026 et deux autres projets sont en préparation, 
pour un total de près de 1 000 logements. 

Accessibilité du SAD : La Clinique s’est mobilisée pour défendre l’accès universel aux 
services de soutien à domicile et le droit de vieillir en santé. Elle a coordonné une prise de 
position collective cosignée par plus de 25 organisations, soutenu une pétition ayant 
recueilli plus de 4 000 signatures et animé neuf ateliers d’information rejoignant plus de 
170 personnes. Cette mobilisation a également été relayée dans les médias par plusieurs 
communiqués de presse et une entrevue à Radio-Canada. 

Nuisances environnementales : La Clinique poursuit son travail de surveillance et de 
sensibilisation aux enjeux environnementaux ayant un impact sur la santé, notamment le 
bruit, les pesticides, la qualité de l’air et le trafic de transit. Grâce à des collaborations avec 
des partenaires du milieu (résidents de Verdun, Action-Gardien, CIUSSS…), elle a contribué 
à faire avancer plusieurs dossiers auprès des instances concernées, dont le bruit lié aux 
infrastructures de transport. L’amélioration de la qualité de l’air demeurera une priorité 
dans les prochaines années. 
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Chaleurs extrêmes : Dans le cadre de ses responsabilités en matière de santé publique, la 
Clinique a entrepris des démarches avec ses partenaires du milieu afin de mieux prévenir 
les effets des chaleurs extrêmes sur les populations vulnérables du quartier.  

Axe 3 – Offrir un milieu de travail stimulant qui priorise le 
développement de compétences et talents des 
employé·e·s  

Des équipes renforcées au service de la population 

Après une période marquée par plusieurs postes vacants, la Clinique a réussi à doter des 
postes clés dans différentes équipes. Une psychoéducatrice et une orthophoniste se sont 
jointes à l’équipe enfance/famille/jeunesse. Une psychologue s’est jointe à l’équipe adulte, 
tandis qu’une ergothérapeute et une nutritionniste se sont jointes au soutien à domicile. 
Ces embauches viennent renforcer notre capacité d’intervention et ramènent de la 
stabilité, de l’expertise et de nouvelles possibilités pour mieux répondre aux besoins de la 
population. 

Le taux de rétention de personnel de la Clinique s’élève à 96%.  

Soutenir un milieu de travail solide et attractif 

La Clinique reconnaît que la qualité des soins et services offerts repose en grande partie 
sur l’expertise, l’engagement et le bien-être de ses équipes. Dans cette perspective, le 
conseil d’administration assure un suivi régulier des enjeux liés aux relations de travail, 
notamment l’évolution des négociations des conventions collectives ainsi que les défis 
d’attraction et de rétention du personnel. Ces démarches contribuent à maintenir un milieu 
de travail mobilisateur, stable et favorable à l’épanouissement des équipes, au bénéfice de 
la population desservie. 

Formation continue des infirmières | Mieux soutenir l’intégration et le développement 
des compétences  

La Clinique a poursuivi la mise à jour de son programme d’intégration et de formation 
continue pour les infirmières. Ces travaux visent à mieux accompagner les nouvelles 
personnes dans leur rôle, à soutenir le développement des compétences et à assurer des 
pratiques harmonisées dans les différents services. Il s’agit d’un levier important pour la 
qualité des soins et la stabilité des équipes. 

Un retour à des équipes stables : fin du recours à la main-d’œuvre indépendante 

En octobre 2025, la Clinique a complété le retrait de la main-d’œuvre indépendante, 
notamment dans les services de soutien à domicile. Cette étape importante marque un 
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retour à des équipes davantage intégrées à l’organisation et contribue à renforcer la 
continuité des soins et services offerts à la population. 

La fin du recours à la main-d’œuvre indépendante favorise également une plus grande 
stabilité des équipes, soutient le développement de l’expertise interne et consolide les 
liens de confiance établis avec les usagers et usagères. Cette réalisation témoigne des 
efforts déployés au cours des dernières années pour renforcer notre capacité d’attraction 
et de rétention du personnel et assurer la pérennité de nos services. 
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4. LES RÉSULTATS AU REGARD DU PLAN STRATÉGIQUE  

Cette section vise à rendre compte des résultats liés aux ententes de gestion et 
d’imputabilité conclues entre les CISSS et CIUSSS avec le MSSS. La Clinique n’ayant pas 
de telle entente avec le MSSS, cette section ne s’applique donc pas. 
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5. ACTIVITÉS RELATIVES À LA GESTION DES RISQUES ET 

DE LA QUALITÉ 

5.1 L’agrément 

Agrément Canada a décerné le statut d’organisme « agréé » à la Clinique le 16 novembre 
2022. 

Des preuves de conformité ont été demandées par la suite en lien avec quatre critères non 
conformes. La Clinique a transmis des éléments complémentaires en avril et octobre 2023. 
Ces preuves ont été acceptées par Agrément Canada, confirmant que la Clinique répond 
aux exigences en matière de suivi. 

La prochaine visite d’agrément est prévue pour septembre 2026. La Clinique se situe ainsi 
dans la dernière phase de préparation et de consolidation en vue de cette prochaine 
évaluation. 

5.2 La sécurité et la qualité des soins et des 
services 

Afin de promouvoir en continu la déclaration et la divulgation des incidents et accidents, 
mais aussi la gestion intégrée des risques la Clinique a réalisé les actions suivantes :  

▪ Tournée des équipes sur la gestion intégrée des risques : 76 personnes issues de 10 
équipes rencontrées entre février et avril 2026; 

▪ Suivi du nombre de déclarations reçues, des délais de traitement entre la réception 
d’une déclaration et son analyse, du taux de mesures de prévention de la 
récurrence implantées et suivi en salle de pilotage; 

▪ Ajout d’un indicateur qui témoigne des mesures hors délai en salle de pilotage; 

▪ Présentation des mesures mises en place à la suite des déclarations d’incidents et 
d’accidents lors des rencontres d’équipe; 

▪ Publication du Cadre d’Amélioration continue de la qualité et mise à jour de la 
Politique de gestion intégrée des risques. 
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5.2.1 Les principaux types d’événements 

Tableau 1 : Nature des trois principaux incidents 2025-2026 (niveaux de gravité A et B) 

Principaux types 
d'incidents 

Nombre % de l'ensemble 
des incidents 

(44) 
 

 

% de l'ensemble 
des événements 

(123) 
 

 

Autre 31 70% 25% 
Traitement 5 11% 4% 
Test diagnostique 4 9% 3% 

 

Tableau 2 : Nature des trois principaux types d’accidents (niveaux de gravité C à I) 

 

Principaux types 
d'accidents 

Nombre % de l'ensemble 
des accidents 

(77) 
 
 

% de l'ensemble 
des événements 

(123) 
 
 

Médication 23 30% 19% 
Autres 17 22% 14% 
Traitement 15 19% 12% 

 

5.2.2 Les actions entreprises par le Comité qualité et 
gestion des risques (CQGR) et mesures mises en 
place  

En lien avec les principaux risques d’incidents et d’accidents : 

▪ Analyse par le CQGR des rapports trimestriels des déclarations d’incidents et 
d’accidents; 

▪ Analyse des mesures de prévention de la récurrence identifiées pour les accidents 
avec conséquences (niveau D et plus); 

▪  Suivi du taux global d’implantation des mesures de prévention de la récurrence. 

Dans le cadre de ses travaux, le CQGR a formulé plusieurs recommandations, notamment : 
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▪ Améliorer les délais de traitement des AH-223 dans les directions concernées, en 
renforçant le suivi de l’implantation des mesures correctives et en procédant à une 
analyse des causes des retards observés; 

▪ Revoir certaines mesures correctives basées sur des « rappels », afin de privilégier 
des actions plus structurantes et durables, assorties de mécanismes de 
vérification ponctuelle; 

▪ Bonifier la documentation ainsi que les modes de diffusion et d’appropriation des 
politiques et procédures auprès du personnel; 

▪ Prévoir des mécanismes de remplacement lors des congés des gestionnaires afin 
d’assurer la continuité du traitement des AH-223, et communiquer clairement ces 
modalités; 

▪ Renforcer le suivi des mesures hors délais par l’ajout d’indicateurs dans la salle de 
pilotage et par responsable; 

▪ Réaliser une analyse approfondie des causes de la diminution du nombre de 
déclarations AH-223, en tenant compte notamment de l’évolution des proportions 
d’usagers accompagnés par service. 

En lien avec la surveillance, la prévention et le contrôle des infections (PCI) 
nosocomiales : 

▪ Révision de l'ensemble des politiques et procédure en PCI avec plusieurs ajouts 
comme le guide PCI qui contient le signalement des infections nosocomiales. 
Rédaction en cours ou terminée, en attente de révision et validation; 

▪ Audits : Observation hygiène des mains points d'entrées de la clinique sur les deux 
sites, gestion des déchets biomédicaux sur les deux sites, gestion du matériel PCI 
et propreté des salles de soins sur les deux sites; 

▪ Planification d'un comité PCI (qui s'est rencontré après mars 2026), incluant la 
révision de la cartographie des risques; 

▪ Changements de lingettes désinfectantes pour des compatibles avec le matériel 
médical à désinfecter, changement des solutions hydroalcooliques aux entrées 
pour des stations automatiques avec panneau; 

▪ Formation à l'ensemble du personnel sur le lavage des mains et l'étiquette 
respiratoire; 

▪ Exploration de la possibilité d'avoir un autoclave finalement abandonné. 
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5.2.3 Les mesures mises en place à la suite des 
recommandations formulées par la commissaire 
locale aux plaintes 

Aucune recommandation n’a été formulée par la Commissaire locale aux plaintes, par le 
Protecteur du citoyen, ni par d’autres instances cette année. Les dossiers reçus par la 
Commissaire sont présentés et suivis par le CVQ.  

 

5.3 L’examen des plaintes et la promotion des 
droits 

La population pourra accéder au Rapport annuel sur l’application de la procédure 
d’examen des plaintes, la satisfaction des usagers et le respect de leurs droits du CSSMTL 
via le site de la Clinique une fois que celui-ci sera approuvé par l’Assemblée nationale.   
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6. APPLICATION DE LA POLITIQUE PORTANT SUR LES 

SOINS DE FIN DE VIE 

Voici un résumé du rapport sur l’application de la politique sur les soins de fin de vie de la 
Clinique pour l’année 2025-2026. 

Tableau 3 : Application de la politique sur les soins de fin de vie 

 

 
 

*Motif : Décès de l'usager avant le début de la sédation. 
** Motifs :  

1) Demande de l'usager pour modifier en sédation palliative continue 
2) Usager transféré et décédé à l'hôpital 

  

ACTIVITÉ INFORMATION    NOMBRE 

Soins palliatifs et de fin de vie 
Nombre de personnes en fin de 
vie ayant reçu des soins 
palliatifs 

46 

Sédation palliative continue 

Nombre de sédations palliatives 
continues administrées 

1 

Nombre de sédations palliatives 
continues non administrées et 
les motifs* 

1 

Aide médicale à mourir 

Nombre de demandes d’aide 
médicale à mourir formulées 

3 

Nombre d’aides médicales à 
mourir administrées à domicile 

1 

Nombre d’aides médicales à 
mourir non administrées et les 
motifs** 

2 
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7. LES RESSOURCES HUMAINES 

Le personnel de la Clinique est réparti comme suit : 

Tableau 4 : Répartition de l’effectif en 2026 par catégorie de personnel 

Catégories 

Nombre 
d’emploi 

Nombre  
d’ETC 

au 31 mars 
26 

2025-2026 

Personnel en soins infirmiers et cardio-respiratoires 31,2 25,51 

Personnel paratechnique, services auxiliaires et métiers 26,8 20,94 

Personnel de bureau, technicien-ne-s et professionnel-le-s 
de l'administration 

21,1 19,69 

Technicien-ne-s et professionnel-le-s de la santé et des 
services sociaux 

29 25,48 

Personnel non visé par la Loi concernant les unités de 
négociation dans le secteur des affaires sociales * 

11 8,15 

Personnel d'encadrement 9 9,04 

Total 128,1 108,81 

 

*Soit les pharmacien·ne·s, les biochimistes cliniques, les physicien·ne·s médicaux, les 
sages-femmes et les étudiant·e·s. 
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8. LES RESSOURCES FINANCIÈRES 

8.1 Utilisation des ressources budgétaires et 
financières par programme 

Tableau 5 : Dépenses par programmes-services 

Programmes 

Exercice précédent 
2024-2025 

Exercice courant 
2025-2026 

Variation des 
dépenses 

Dépenses % Dépenses % Écart % 

Programmes-services               

Santé publique  469,606 3.39% 501,049 3.49% 31,443 6.70% 

Services généraux  
activités cliniques et 
d’aide  

4,065,611 29.35% 4,384,839 30.50% 319,228 7.85% 

Soutien à domicile et 
autres  

3,733,070 26.95% 3,516,618 24.46% (216,452) -5.80% 

Déficience physique  151,330 1.09% 128,232 0.89% (23,098) -15.26% 

Déficience intellectuelle 
et TSA  

131,296 0.95% 146,479 1.02% 15,183 11.56% 

Jeunes en difficulté  806,912 5.82% 926,339 6.44% 119,427 14.80% 

Dépendances - 0.00% - 0.00% - 0.00% 

Santé mentale  812,246 5.86% 698,812 4.86% (113,434) -13.97% 

Santé physique  103,265 0.75% 106,553 0.74% 3,288 3.18% 

Programmes soutien       

Administration  2,298,957 16.60% 2,678,604 18.63% 379,647 16.51% 

Soutien aux services  936,345 6.76% 960,981 6.68% 24,636 2.63% 

Gestion des bâtiments et 
des équipements  

344,630 2.49% 328,024 2.28% (16,606) -4.82% 

Total  13,853,268 100.00% 14,376,530 100.00% 523,262 3.78% 

 

Le lecteur peut consulter les états financiers inclus dans le rapport financier annuel 
(formulaire AS-425) sur le site Internet de la Clinique pour avoir plus d’informations sur les 
ressources financières. 
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8.2 L’équilibre budgétaire 

La Clinique termine l’année avec un déficit de 1 321 059 $, comparativement à un déficit 
budgété de 726 406 $. L’écart défavorable est donc de 594 605 $. 

Ce résultat s’explique principalement par un dépassement des charges. Les revenus sont 
légèrement supérieurs au budget de 62 161 $, mais cette donnée doit être nuancée. Une 
partie significative de ces revenus additionnels est liée à un projet communautaire 
spécifique, hors du mandat CLSC régulier. De plus, les revenus totaux reçus sont en baisse 
de 1,4 % par rapport à l’année précédente, alors que les dépenses ont augmenté de 3,8 %. 

Cette évolution confirme une pression financière importante : les revenus disponibles ne 
suivent pas la croissance des coûts nécessaires au maintien des activités et des services. 

Le déficit de l’année s’explique par les éléments clés suivants : 

• Les charges totales atteignent 14 390 520 $, comparativement à un budget de 13 
733 706 $; 

• Les dépassements les plus importants proviennent principalement des secteurs 
DSISP et SF; 

• Malgré une économie importante sur les salaires réguliers, celle-ci est compensée 
par des coûts additionnels liés au temps supplémentaire, aux primes, aux congés 
et aux provisions salariales; 

• Le temps supplémentaire régulier dépasse le budget de 188 738 $; 
• La main-d’œuvre indépendante représente une dépense non budgétée de 163 304 

$; 
• Des dépenses non budgétées ou supérieures au budget sont également observées 

dans les services achetés, les contrats de service, la formation et les honoraires 
professionnels. 

En résumé, même si les revenus sont légèrement favorables par rapport au budget, cela ne 
permet pas de conclure à une amélioration de la situation financière. Le déficit provient 
surtout d’une pression importante sur les charges, principalement liées à la main-d’œuvre 
et aux services externes, dans un contexte où les revenus récurrents diminuent par rapport 
à l’année précédente. 

Cette situation appelle une vigilance particulière pour les prochaines années, afin de 
préserver l’équilibre budgétaire et la capacité de la Clinique à maintenir ses services. 
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8.3 Les contrats de service 

Tableau 6 : Contrats de service, comportant une dépense de 25 000 $ et plus 

  Nombre Valeur 
Contrats de service avec une 

personne physique  
2 190 281 $ 

Contrats de service avec un 
contractant autre qu’une 

personne physique 

7 246 811 $ 

Total des contrats de service  9 437 092 $ 

 

 

 



 

 

Page 44 sur 54 

9. LES RESSOURCES INFORMATIONNELLES 

Cette section vise les établissements publics et ne s’applique donc pas à la Clinique.  
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10. ÉTAT DU SUIVI DES RÉSERVES, COMMENTAIRES ET 

OBSERVATIONS ÉMIS PAR L’AUDITEUR 

INDÉPENDANT 

Se référer au Rapport financier annuel (formulaire AS-425), lequel n’indique aucun 
commentaire ni aucune observation. 
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11. LA DIVULGATION DES ACTES RÉPRÉHENSIBLES 

Aucun acte répréhensible n’a été divulgué durant la période de ce rapport. 
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12. ANNEXE I – CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 

DES ADMINISTRATEUR-TRICE-S 

Code d’éthique, de déontologie et règles de fonctionnement pour le conseil 
d’administration 

Adopté à la séance du conseil d’administration du 19 avril 2022 

PRÉAMBULE  

Le présent code énonce les principes et les valeurs qui guident la Clinique ainsi que les 
normes d’éthique et de conduite applicables aux membres de son conseil 
d’administration. Il a pour objet de préserver et de renforcer le lien de confiance des 
citoyennes et citoyens face au conseil d’administration et de favoriser la transparence au 
sein de la Clinique. Ces règles sont élaborées dans une perspective de saine gestion de 
l’organisme. Elles visent aussi à identifier les situations potentielles de conflits d’intérêts, à 
établir des règles de conduite pour prévenir les difficultés et à définir les devoirs et 
responsabilités des membres du conseil d’administration pendant et après leur mandat. 

LA CLINIQUE COMMUNAUTAIRE 

1. La Clinique est un organisme de santé contrôlé par les citoyens et citoyennes. Sa 
mission est d’organiser des services préventifs et curatifs, de même que de regrouper 
les citoyens et citoyennes autour des questions de santé afin d’améliorer leurs 
conditions de santé à court et à long terme. La Clinique a un statut d’organisme à but 
non lucratif (OBNL) qui conclut avec le ministère de la Santé et des Services sociaux 
des ententes pour offrir des services de première ligne, mission CLSC, pour le territoire 
de Pointe-Saint-Charles. Ce sont les citoyens et les citoyennes de Pointe-Saint-Charles 
membres de la Clinique qui décident, lors de l’assemblée générale annuelle, des 
orientations et des services de la Clinique et s’assurent que la Clinique réponde aux 
besoins en santé et en services sociaux du quartier. Au cœur de ces orientations se 
trouve une conviction fondamentale : la santé est un droit essentiel et collectif non 
négociable. 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 

2. Le conseil d’administration de la Clinique est composé de 12 personnes réparties 
comme suit : dix (10) personnes sont élues parmi les membres actifs de la Clinique, 
une personne membre employée élue par le collège électoral du personnel de la 
Clinique et la coordination générale de la Clinique, qui a le droit de parole, mais n’a pas 
droit de vote. 
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3. Les membres du conseil d’administration sont élus en assemblée générale annuelle, à 
l’exception de la personne représentant les employés qui est élue par le collège 
électoral des employés, pour un mandat de 2 ans.  

4. En conformité avec les règlements de régie interne, avec les objets, la mission et les 
valeurs de la Clinique, le conseil d’administration doit voir à la mise en œuvre des 
priorités annuelles, de la saine gestion des ressources humaines et financières tout en 
assurant la qualité des services et des soins aux personnes usagères de la Clinique et 
exerce tous les pouvoirs nécessaires à cette fin. 

LES RÈGLEMENTS DE RÉGIE INTERNE 

5. Le présent code est adopté conformément aux dispositions des règlements de régie 
interne de la Clinique et plus particulièrement l’article 6.9 et il s’applique en 
complément desdits règlements. 
 

6. Ce code n’est pas une énumération exhaustive des règles de déontologie applicables, 
mais constitue davantage des principes ou des règles minimales qui guident 
l’administrateur ou l’administratrice dans l’exercice de ses fonctions et le conseil 
d’administration dans son mode de fonctionnement. 

DEVOIRS ET OBLIGATIONS 

7. Les membres du conseil d’administration reconnaissent que c’est au conseil 
d’administration pris dans son ensemble, en tant que corps, que la loi attribue le 
pouvoir d’administrer les affaires de la Clinique. Les membres du conseil 
d’administration pris individuellement ne bénéficient d’aucun pouvoir de lier la 
Clinique, sauf s’ils ont été spécialement autorisés à cet effet. Les décisions doivent 
donc être collectives.  

 
8. Conformément à l’obligation qui leur est faite par l’article 322 du Code civil du Québec, 

les membres du conseil d’administration reconnaissent qu’ils doivent agir avec 
prudence et diligence, honnêteté et loyauté ainsi qu’avec intégrité, impartialité et 
compétence.  

 
9. Dans l’exercice de son mandat, la personne membre du conseil d’administration doit 

aussi agir dans l’intérêt de la population locale pour laquelle la Clinique est instituée et 
dans l’intérêt supérieur de la Clinique elle-même.  

 
10. Pour exercer pleinement son rôle et remplir ses responsabilités, la personne membre 

du conseil d’administration doit participer aux travaux du conseil d’administration ou 
des différents comités où elle siège. Elle doit aussi s’assurer de demeurer informée au 
sujet de la Clinique, aux évaluations du conseil d'administration (incluant les questions 
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d’auto-évaluations) et aux activités de formation pour les membres du conseil 
d’administration.  

 
11. La personne membre du conseil d’administration doit se préparer pour participer aux 

réunions du conseil d’administration et doit être présente lorsque ses fonctions 
l’exigent et participer activement à la prise de position du conseil d’administration.  

 
12. La personne membre du conseil d’administration intervient lors des séances du conseil 

d’administration afin d’énoncer son opinion de façon courtoise et respectueuse des 
opinions différentes ou contraires à la sienne.  

 
13. La personne membre du conseil d’administration, par ses interventions, doit permettre 

que les décisions du conseil d’administration soient prises en respect des missions des 
établissements et des organismes partenaires de la Clinique. 

CONFIDENTIALITÉ ET DISCRÉTION 

14. La personne membre du conseil d’administration fait preuve de réserve à l’occasion de 
tout commentaire public concernant les décisions du conseil d’administration 

15. La personne membre du conseil d’administration est tenue à la discrétion relativement 
aux informations qu’elle obtient ou dont elle a connaissance dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de ses fonctions.  

16. Cette obligation n’a pas pour effet d’empêcher l’administrateur-rice employé-e de 
consulter ni de faire rapport aux employé-e-s de la clinique, sauf si l’information en 
provenance du conseil d’administration exige la discrétion ou le respect de la 
confidentialité.  

17. La personne membre du conseil d’administration est, à tout moment, tenue de 
respecter le caractère confidentiel des informations qui lui sont transmises.  

18. La personne membre du conseil d’administration doit prendre les mesures appropriées 
quant à la conservation et à la destruction de la documentation reçue dans l’exercice 
de ses fonctions, et ce, en vertu des règles de confidentialité. 

CONFLIT D’INTÉRÊTS 

19. La personne membre du conseil d’administration agit de bonne foi dans l’intérêt de la 
population de Pointe-Saint-Charles et de la Clinique sans tenir compte d’intérêts 
particuliers.  

20. La personne membre du conseil d’administration doit éviter de se placer dans une 
situation de conflits entre son intérêt personnel et les obligations de ses fonctions.  
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21.  La personne membre du conseil d’administration doit aviser le conseil de toute 
situation potentielle de conflit d’intérêts. Elle doit dénoncer toute situation dans 
laquelle son intérêt direct ou indirect ou son association avec un organisme, une 
entreprise, etc., est susceptible de la placer dans une situation de conflit d’intérêts.  

22. La personne membre du conseil d’administration ne peut utiliser à son profit ou au 
profit de tiers l’information privilégiée obtenue dans l’exercice ou à l’occasion de 
l’exercice de ses fonctions.  

23. La personne membre du conseil d’administration ne doit tirer aucun avantage indu de 
ses fonctions ni en son nom personnel ni pour le compte d’autrui.  

24. La personne membre du conseil d’administration doit, dans la prise de décision, éviter 
de se laisser influencer par des possibilités d’emploi que ce soit pour elle-même ou des 
proches.  

25. La personne membre du conseil d’administration ne doit pas confondre les biens de la 
Clinique avec les siens et ne peut les utiliser à son profit ou au profit de tiers que 
conformément aux modalités d’utilisation reconnues et applicables à toutes et à tous. 

RÉMUNÉRATION 

26. La personne membre du conseil d’administration ne reçoit aucun traitement ou 
rémunération autre que le remboursement des dépenses faites dans l’exercice de ses 
fonctions.  

27. La personne membre du conseil d’administration ne peut accepter aucun cadeau ou 
autre avantage que ceux d’usage et d’une valeur modeste. 

28. La personne membre du conseil d’administration ne peut directement ou 
indirectement accorder, solliciter ou accepter une faveur ou un avantage indu pour 
elle-même ou pour un tiers. 

DEVOIRS ET OBLIGATIONS D’UN MEMBRE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION APRÈS LA 
FIN DU MANDAT 

29. La personne membre du conseil d’administration qui a cessé d’exercer ses fonctions 
doit se comporter de façon à ne pas tirer d’avantages indus de ses fonctions 
antérieures au service de la Clinique.  

30. La personne membre du conseil d’administration qui a cessé d’exercer ses fonctions 
ne doit pas divulguer une information confidentielle qu’elle a obtenue ni donner à 
quiconque des conseils fondés sur de l’information non disponible au public 



 

 

Page 51 sur 54 

concernant la Clinique ou un autre établissement avec lequel elle ou il avait des 
rapports directs au cours de son mandat.  

31. Dans l’année qui suit la fin de ses fonctions, la personne membre du conseil 
d’administration ne peut agir au nom ou pour le compte d’autrui relativement à une 
procédure, à une négociation ou à une autre opération à laquelle la Clinique est partie 
et sur laquelle elle détient de l’information non disponible au public.  

32. La personne membre du conseil d’administration qui a cessé d’exercer ses fonctions 
au sein du conseil d’administration ne peut se porter candidate pour un emploi avant 
l’écoulement d’un délai d’au moins trois mois. Et par conséquent, une personne 
membre de la Clinique (résidente) qui est aussi une personne employée à la Clinique 
ne peut être membre du conseil d’administration à moins de démissionner au moins 
trois mois avant sa nomination au conseil d’administration. 

RÈGLES DE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

33. Dès le début de son mandat, une personne membre du conseil d’administration doit 
signer un engagement écrit à respecter les règles contenues au présent code ainsi que 
toutes les règles relatives à la confidentialité.  

34. La personne membre du conseil d’administration doit en tout temps avoir une conduite 
et un comportement respectueux, courtois et exempt de toute violence physique et 
verbale à l’égard des autres membres du conseil d’administration, des personnes 
employées, des personnes usagères et des membres de la Clinique.  

35. La personne membre du conseil d’administration reconnaît que la présidente ou le 
président, ou en son absence la vice-présidente ou le vice-président, et la 
coordonnatrice ou le coordonnateur général ou toute autre personne qu’un de ceux-ci 
pourrait désigner ponctuellement, agissent à titre de porte-parole du conseil 
d’administration vis-à-vis le public ou de représentation à un tiers.  

36. La personne membre du conseil d’administration est solidaire des décisions prises par 
le conseil d’administration et ne peut en aucun cas prendre position publiquement ou 
auprès de tiers à l’encontre de celles-ci.  

37. Les rencontres du conseil d’administration se tiennent, conformément aux règlements 
de régie interne et à la loi, en présence des membres du conseil à moins d’une 
demande de participation d’un tiers, dument acceptée par le conseil d’administration. 

38. Les procès-verbaux des rencontres du conseil d’administration sont des documents à 
l’usage exclusif des membres du conseil d’administration et ne doivent pas être 
diffusés à des tiers. 
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39.  Les procès-verbaux doivent être rédigés de façon à respecter les règles de 
confidentialité, permettre de retracer les décisions prises par le conseil 
d’administration et ne doivent contenir aucun propos pouvant nuire à des personnes ou 
causer tort à la Clinique. 

Situation particulière de l’administrateur-rice employé-e au conseil d’administration 

40. Les membres du conseil d’administration reconnaissent que la participation d’une 
personne employée de la Clinique à titre d’administrateur-rice employé-e du conseil 
d’administration peut créer des situations de conflits de rôles, de conflit ou 
d’apparence de conflits d’intérêts.  

41. Les membres du conseil d’administration conviennent que la personne administratrice 
employée du conseil d’administration ne participera pas aux discussions et décisions 
du conseil d’administration ayant trait à des questions syndicales, de relations de 
travail, d’évaluation du personnel, incluant le personnel-cadre.  

42. La personne administratrice employée du conseil d’administration devra exercer une 
vigilance particulière et une très grande discrétion face à toutes les informations 
auxquelles elle a accès et pouvant avoir une incidence dans les rapports entre 
l’organisme à titre d’employeur et son personnel pris individuellement ou 
collectivement via leurs syndicats respectifs.  

43. La personne administratrice employée du conseil d’administration devra en tout temps 
tenter de bien identifier les situations de conflits d’intérêt potentiel ou réel ou les 
situations de conflit de rôle, de loyauté, d’intérêt et adopter les mesures qui s’imposent 
pour une saine gestion.  

44. Aucun des éléments ci-haut mentionnés ne vise à restreindre la pleine participation de 
la personne administratrice employée au sein du conseil d’administration. 

Communication entre les membres du conseil, le personnel ou les personnes 
usagères de la Clinique 

45. Les membres du conseil d’administration de la Clinique sont des personnes résidentes 
du quartier et /ou des personnes usagères de la Clinique. En ce sens, elles peuvent 
avoir des liens fréquents et privilégiés avec d’autres citoyens et citoyennes ou des 
personnes employées de la Clinique. Les personnes membres du conseil 
d’administration doivent dans ces situations demeurer discrètes quant à leur rôle au 
sein du conseil d’administration.  

46. Les membres du conseil d’administration ne peuvent en aucun cas s’immiscer dans les 
dossiers ou relations professionnelles de toute personne utilisant les services de la 
Clinique.  
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47. Les membres du conseil d’administration ne peuvent s’immiscer dans la gestion 
courante des affaires et des ressources humaines de la Clinique. À titre de membre du 
conseil d’administration, une personne administratrice reçoit les informations et les 
rapports nécessaires et pertinents aux questions qui relèvent du conseil 
d’administration de la Clinique. Elle peut également communiquer avec la coordination 
générale pour obtenir des éclaircissements relativement aux questions portées à 
l’ordre du jour des réunions du conseil d’administration ou reliées à son mandat. Par 
contre, un membre du conseil d’administration ne doit cependant pas chercher à 
obtenir des renseignements des membres du personnel, incluant le personnel-cadre, 
ni donner des instructions ou des directives aux membres du personnel ou de l’équipe 
de coordination dans l’exercice de son mandat. 

48. Advenant qu’une personne administratrice du conseil soit interpelée individuellement à 
titre de membre du conseil d’administration par des personnes citoyennes, des 
membres de la Clinique, des personnes usagères ou employées, incluant les membres 
de l’équipe de coordination, elle doit s’en remettre aux mécanismes existants au sein 
de la Clinique et s’il y a lieu en référer à la coordination générale de la Clinique qui est le 
point de contact entre le conseil d’administration et la Clinique. 

RESPECT DU CODE D’ÉTHIQUE 

49. Le président ou la présidente du conseil d’administration doit s’assurer du respect des 
principes d’éthique, des règles de déontologie et des règles de fonctionnement du 
conseil d’administration, par les membres du conseil d’administration de la Clinique ; 
advenant le cas où la présidente ou le président serait visé par un manquement au 
présent code, le vice-président ou la vice-présidente agira en lieu et place du président 
ou de la présidente. Il ou elle peut s’adjoindre ponctuellement un comité d’éthique et 
de déontologie constitué de trois (3) membres désignés par et parmi les membres du 
conseil pour l’aviser sur toute plainte.  

50. Une personne membre du conseil qui constate un manquement au présent code doit le 
signaler à la personne responsable de son application conformément au paragraphe 
49. De même, les membres du conseil d’administration sont invités à en référer à la 
présidence du conseil d’administration pour toute question d’interprétation des règles 
déontologiques, d’éthique ou de fonctionnement applicables au conseil 
d’administration. 

MANQUEMENTS AUX RÈGLEMENTS 

51. La personne membre du conseil d’administration est tenue, dans l’exercice de ses 
fonctions, de respecter les principes d’éthique et les règles de déontologie prévues par 
la loi et le présent code. En cas de divergence, les règles et les principes les plus 
exigeants s’appliquent.  
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52. La personne membre du conseil d’administration à qui l’on reproche des 
manquements au présent règlement doit en être informée et elle peut être relevée 
provisoirement ou complètement de ses fonctions, par le conseil d’administration. 

 

AUTRES DISPOSITIONS 

53. Le présent règlement s’applique intégralement à toute personne membre du personnel 
de la Clinique et qui sans être membre du conseil d’administration, est appelée à 
participer aux rencontres du conseil ou a accès aux documents du conseil 
d’administration.  

54. Ces personnes doivent signer un engagement à respecter les règles de confidentialité 
et seront exclues des délibérations du conseil aussi souvent que la personne membre 
employée peut l’être. Ces personnes ne devront en aucun moment être en conflit 
d’intérêts entre leurs fonctions au sein de la Clinique et leur rôle de soutien au conseil 
d’administration. 


